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Lagrande contagion du troisi ème mandat
Afrique Après le Gabon, l'Ouganda, le Cameroun,
Djibouti, le Burundi et le Congo-Brazzaville, le
Rwanda va supprimer la limite de deux mandats.

Éclairage Marte-France Cros

A p.rês le Ga.bon (2003), 1'.0Ugan...d.a (2005), le. Came.-
roun (200$), Djibouti (201 0), le Bul'UJldi et le Congo-
Brazzaville (2015\ le Rwanda se dirige vers la sup-

pression de la limitation constitutionnelle à denx mandats
présidentiels. Face à ce reflux,la communauté internatio-
nale semble bien désarmée. Comment réagir ?

A la Conunission européenne, on y réfléchit. En Belgique,
on tente une nouvelle approche : le Burundi a été prévenu
qu'cneas d'échec de ses discussions sur la démoctatie et
l'état de droit avec l'Union européenne, des programmes
d'aide belges seront suspendus et l'argent libéré sera oc-
troyé à des contre-pouvohs (syndicats, ONG, etc.). Divers
rnilienx s'interrogent sur l'attitude que devraient adopter
les démoctaties face à la disparition progressive des ébau-
ches d'Etat de droit instaurées en Afrique depuis les an-
nées 90, qui avaient vu l'arrivée de parlements, Constitu-
tions, cours constitutionnelles, etc. ...

Car les pouvoirs forts entravent souvent le développe-
ment, en raison de l'absence de contre~pouvoirs. Même si
le Rwanda. l'Ethiopie et l'Angola montrent qu'un pays
peut aussi se développer sous un régime fort.

Du fnstItutiqns et des hommes
"on t1$Ous-estimé !'itnpart(1.nœ de éeUX qui étaient à la tête

de l'édifice", note une source bien informée. "Dans plusieurs
pays, cela a ~ des ex-rebelles et des ex-potentats, enmison de
leur notoriété; mais Illeur est diJ1irilede jouer lejeu démocra-
tique qU4fldd'autrf$ veulentprendre leurplaœ C'est ce qu'(>n
voit actuellemt'nt On s'aperçoit ainsi que si de oonnl'S institu-
tions 1J01Itessentielles, If1$hommes qui les ammf1Jt sont aussi
importtmts. "

Plusieurs de nos interlocuteurs notent qu'en Afrique, "ù
ny a souvent pas de survie hors du pouvoir. ces pays ont un
secteur privé {aible; généralement, seul l'Etat donne accès il
l'argent. Il {aut avoir un poste public pour avoir accès à des
moyens financiers. Etune fois qu'on l'a, ID tentation est gmmle
de se remplir lespoc~ avant de leperdre - et de sy acerocher
par tous les moyens. Chacun voit d'anciennes autorités ayant
perdu le pouvoir qui, en quelques années, perdent toutes leurs

ressources financières". Un autre interlocuteur constate
que "le multipartisme est diJ1iCl7eà appliquer en Afrique
parce que l'opposition n'a pas de moyens de subsistance En
Europe, les pays comptent beaucoup de niveaux de pouvoir,
où un opposant politique peut obtenir un poste. On œmmence
comme conseiller communal, avec un métier il. côté; puis on
monte et on obtient un poste dans une société publique et on
devient un politicien professionnel En AfriqlM, réconomie
n'est pas assez dêveloppée pour financer de nombreux ni-
veaux de pouvoir. ÙJdéœntl'fllOOtion nepeut [(>rtctWnnerque
si lespouvoirs locaux ont des res.çourœs indipendan.tes. "

Faire une campagne présidentielle en France, par exem-
ple, coûte de 20 à 25 millions d'euros par candidat. le
Congo-Kinshasa - où le président Kabila tente de se main-
tenir .u pouvoir au-delà de la fin de son seeond mandat,
fin 2016 - est quatre fois plus grand et dépourvu d'infras-
ttuctures. Comment Yfaire une vraie campagne sans avoir
accès aux ressources de l'Etat ?

En Afrique, la limitation
à deux mandats est souvent

le seul moyen d'obtenir
une alternance au pouvoir.

C'est dans ce cadre que de nombreuses Constitutions
ont imposé une limitation à denx mandats présidentiels,
qui n'existe pas dans plusieurs démocraties occidentales.
"Dans 110$ pays, des élections régulière$, transparentes et
l'existence de nombreux contre-pouvoirs rendent cette limita-
tion inutile. Mais en Afrique, c'est $OuveRtIeseul moyen d'ob-
tenir une altunanœ au pouvoir", note une de nos sources.

Desprmes d'espoir
Reste· que les dernières années ont aussi vu des dévelop-

pements positifs. Ainsi, depuis que la Sud-Africaine Nko-
sazana DIamini-Zwna dirige la Commission africaine, elle
essaie de s'appuyer sur la Charte de l'Union africaine pour
que l'organe international développe des positions pro-
démocratie. Non sans mal. face au "club de dictateurs"
qu'est encore l'union africaine.

Changement d'époque aussi à la base: dans plusieurs
pays - Sénégal. Burkina Faso, Congo-Kinshasa, Congo-
Brazzaville, Burundi - des ONG s'approprient le combat
pour la défense des droits des citoyens, face à des autorités
qui n'ont pas intégré ces valeurs." Les $Outenir est impor-
tant",. jugent nos interlocuteurs.

Marle-FranceCros

Protéger nos intérêts économiques en Afri que? Il n'yen a plus
• la politique belge en Afrique
n'est plus dictée par des considérations
économiques, montrent les chiffres.

Certattl' CS.ONG belg.cs.et. nombre de citoyens. exp li-.
quent la crise des processus démocratiques en Afrique
par une politique é~ belge orientée vers "la dé-

fense des intérêts économiques des entreprises de notre pays.
Le raisonnement fut largement vrai Il ne l'est plus.
En 2013 et 2014, les exportations belges vers l'Afrique ont

reprè;en.té 13,2 milliards d'euros, soit 3,7 % de nos exporta-

tions totales. S'agissant des importations (1014), on parle de
10,3 milliards d'euros, soit 3 % du totaL Sur ces - petites -
sommes, le géant Congo-Kinshasa n'a représenté que._
1,4 % de nos exportations vers l'Afrique, venant en 11° place
après le Togo, le Nigéria, rAfrique du SUd,!' Algérie, l'Egypte,
le Maroc, le Sén~ le Ghana,l'Angola et la Tunisie. Quant

au Burundi et au Rwanda, nos deux autres anciens territoi-
res africains. ils n'apparaissent même pas dans la liste des
vingt premiers de nos partenaires africains. Pour les impor-
tations, le Congo-Kinshasa n'est qu'à la U·place denos par-
tenaires africains, avec 1,3 \\; et le Burundi et le Rwanda
n'apparaissent toujours pas dans les vingt premières places.

IlI'Ie5tfssements orientés atUeurs
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Depuis les années où la Belgique défendait des intérêts d'exploitation des re.srourœsnaturelles, cet élément interVient
économiques en Afrique centrale, divers phénomènes sont dam les décisio1l$ de se retirer du marché afHcain en question
survenus. Ainsi. la chute du Mur de Berlin (1989) a ouvert et deprr[érer se fC1Urnir sur les marchés internationaux".
les économies est-européennes aux capitaux belges, à la fa- Beaucoup d'hommes d'affaires belges notent, en outre,
veur de moins d'instabilité qu'en Afrique centrale et de qu'il est devenu impossible d'être compétitif, en Afrique
l'existence de travailleurs mieux formés. Beauooup d'inves- centrale, pour une entreprise respectant les critères éthi-
t:issetnentsbelges ontaussi trouvé le chemin de l'Asie. ques européens, face à des entreprises chinoises. libanaises

"Quand une entreprise $'installe en A(rique",nous explique ou indiennes passant des accords avantageux avec des per~
unesourre bien informée, "eUe est en position de fi1urnîr des sonnalités au pouvoir. "Seins compkr que tous les services ré,-
in[orrnatiom sur ce qui se passe dans le pays. Même $i eUe ne clamant des taxes se rabattent, en plus. sur 1esentreprises ne hé-
rapporte pm forcément bmumup d'argent â III rnDÏ8on-mère; néficUlnt pas de ces "protec.tîom" politiqua. ••
c'est un avantage, En revanche, sa pré$encedans un PfI1J$ qui ne Ont également découragé les entreprises be~ au Congo-

'

" . el ..••.~. ,. .. • .1" . KinshasaetauBurundi,ladifficultéaêtrepayeetlatolTUp-
~epas ,etat e wvtt P:esen~ un gros 11$luepour .Image tion de la justice lorsqu'un conflit commercial arrive devant
et la rèpUtatWn del'entreprtse-mere en Europe. avec un effet sur le'. e
sa valeur en Bourse souvent plus important que ce que rapporte JUi . Marie-france Cros
l'unité de production en Afrique. Que l'on parle de banque ou
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